
Partager des exemples et des documents sur le développement de 
un outil d'analyse de la réalité (initiatives ESS)

L’objet de cette contribution est d’apporter des exemples et du matériel au sujet de l'élaboration d’ un 
outil d'analyse de l’inscription d’une initiative économique dans le champs de l’ESS

Sur ce sujet nous avons pas mal d’outils disponible en France et en français, par contre il est plus difficile de
trouver de la documentation en langue anglaise, nous vous proposons donc ci-dessous une approche de 
l’analyse de l’inscription d’une initiative économique dans le champs de l’ESS des outls et une  bibliographie
et webographie des outils d’analyses des pratiques des initiatives de l’ESS et de l’évaluation de leur utilité 
sociale .

L'entreprise est d'abord une organisation humaine où des personnes se regroupent pour répondre à un 
besoin par la production de biens ou de services. Pour produire cette activité économique, l’entreprise va 
donc devoir mettre en place un mode d'organisation, en adéquation avec sa finalité et son objet, lui 
permettant de produire efficacement et durablement le bien ou le service qu'elle souhaite apporter à ses 
usagers.

Dans ce cadre général, la particularité des entreprises de l'ESS réside à la fois dans les finalités qu'elles se 
fixent et dans les modes d'organisation qu'elles mettent en place pour les réaliser. 

Comme le précise l'article 1 de la LOI française n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale
et solidaire, les entreprises de l'ESS n'ont pas « pour but le seul partage des bénéfices financiers  », elles 
cherchent d'abord à produire un bénéfice social et humain et, pour y parvenir, elles s'organisent dans 
« une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant l'information et la 
participation, dont l'expression n'est pas seulement liée à leur apport en capital ou au montant de leur 
contribution financière, des associés, des salariés et des parties prenantes aux réalisations de l'entreprise  ». 
Enfin, elles mettent en œuvre une gestion désintéressée, les profits réalisés étant prioritairement réinvestis
dans l'entreprise.

L'organisation des entreprises de l'ESS doit donc répondre à différentes questions  :

 La définition de l'objet et des finalités : A quels besoins veut-on répondre ? Avec quelles finalités ? 
Quels sont les valeurs et principes constitutifs du projet  ? Quelles activités le projet va-t-il mettre en
place pour atteindre son but ? Quelles ressources et moyens seront nécessaires à sa réalisation ?

 Qui sont les parties prenantes de ce projet : pour qui ce projet présente-t-il un intérêt significatif  ? 
comment sont-ils associer aux projets ? comment est mis en place une organisation et une 
gouvernance collective qui garantissent la réalisation de l'objet dans l’intérêt de tous  ?
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 Comment ce projet s'intègre-t-il dans son environnement ? Quel est son ancrage au territoire ? 
S’intègre-t-il dans une filière ?

 Comment s'assurer que ce qui est produit est en adéquation avec les finalités prévues  ?

Dans le cadre des Pôles d’Initiatives Locales d’Économie Solidaire un outils d’accompagnement des 
initiatives d’ESS, l’APEAS ( membre du MES) a travailler sur des fiches pratiques accompagnement des 
initiatives d’ESS. Le Schéma1 ci dessous montre les différentes dimensions qui permettent d’inscrire une 
initiatives économique dans le champs de l’ESS  . 

 Les PILES ont mis en place une  GRILLE TEST d’auto-évaluation de la dimension d’économie solidaire de son 
projet  ayant pour objet :

1 Schéma Initiatives solidaires in Guide Accompagner le développement de l'économie solidaire sur les 
territoires, L'approche des Pôles d'Initiatives Locales d’économie Solidaire en région Paca , Ed. APEAS 
2012, coll. Les guides pratiques de l'économie solidaire. Pages38-39.

Bruno Lasnier MES note programme SSEVET sur outils d’analyse d’une initiative de l’ESS 28 juillet 2019 2/14



- de poser les spécificités et les indicateurs d'engagement dans le champs de l'économie solidaire.

- d'auto-évaluer le positionnement du projet au sein de l'économie sociale et solidaire.

- de mesurer l'écart entre les pratiques et les valeurs portées

- de permettre l'identification des activités à entreprendre pour atteindre les critères

A partir d’un cadre de définition des initiatives de l’ESS :

Les initiatives d’ESS ont pour finalité l'utilité sociale et la satisfaction de nouveaux besoins ou de besoins 
mal couvert. Elles combinent la réciprocité, le marché, la redistribution dans un cadre légal fondé sur la 
liberté d’adhésion, la non lucrativité individuelle (excédents non redistribués par rémunération du capital 
apporté) et l'égalité en fonction des besoins réels: recherche de l'hybridation des ressources (marchandes, 
non marchandes, non monétaires)... Les initiatives de l'ESS propose d'autres manières de vivre 
l'économie : Que ce soit par leur forme (coopérative, associative...) ou par leur objet social, ces structures 
sont dans une logique de développement durable et de citoyenneté économique . Elles ne visent pas le 
profit mais le développement des individus et de la collectivité. Elles poursuivent la réalisation d'objectifs 
à utilité sociale. Cohésion, solidarité et projet collectif sont les valeurs fondatrices de cette approche de 
l'économie. Soucieuses de l’environnement, du juste prix pratiqué dans les échanges, elle contribue à 
remettre l'économie à sa place: au service de l'Homme.

Les initiatives de l’ESS se définissent par des valeurs fortes, fondées sur le respect d'autrui et inséparables 
les unes des autres : 

– La solidarité : la solidarité émane de l’action collective pour plus de démocratie. Elle instaure une

répartition équitable des bénéfices et des charges et suppose une égalité de droit entre les personnes

qui s'y engagent.

– L'autonomie : chaque personne, chaque structure, chaque territoire doit pouvoir aller, à son

rythme, au bout de ses potentialités propres, disposer de la capacité maximum à agir avec ses

moyens, limiter sa dépendance, acquérir une citoyenneté optimale.

– L'égalité : il s’agit là de la reconnaissance et du respect de la différence et de l’identité de chacun

sans hiérarchisation a priori. La parité s'impose comme un droit.

– Le partage : il s'agit de valoriser la diffusion et l'adaptation des savoir-faire. Partager non seulement

les excédents, les bénéfices et la consommation, mais aussi le travail, l’activité, le temps et le risque.

– La réciprocité : la réciprocité correspond à la relation établie entre plusieurs personnes par une
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suite durable de dons, d'échanges et de coopérations.”

Valeurs qui doivent  être en adéquation avec des pratiques, La spécificité des entreprises de l'ESS repose 
sur leurs motivations mais aussi et surtout sur ce qu'elles font et sur leur façon de faire,  il s'agit d'une 
démarche dynamique et évolutive.

5 axes ont été identifiés pour analyser l’inscription d’une entreprise dans le champs de l’ESS :

– Promotion d’un développement créateur d’utilité sociale.

– Fonctionnement interne reposant sur une gouvernance démocratique et sur le positionnement de la(es) 
personne(s) au coeur du projet.

-  Hybridation des ressources et l’affectation des bénéfices générés au développement de l’utilité sociale du
projet ( non lucrativité ou lucrativité  limitée)

– Implication et interaction du projet sur son territoire

– Capacité à produire de la transformation sociale.

Ces cinq axes ont été déclinés  dans une grille d’autoévaluation ( présentés ci dessous) sous forme de 21 
critères qui  sont  intégrer comme des objectifs dans le temps, la grille permet de décrire le positionnement
a un instant « t »  pour chacun des critères mais ce  travail d'auto-évaluation est un processus constant, au 
cœur de la démarche progrès qui  anime l’ESS.

CRITÈRES  POSITIONNEMENT

/ACTIONS A ENTREPRENDRE

A. Promotion d’un développement créateur d’utilité sociale ( richesse humaine, sociale et culturelle).

1/ Production d’un bien, d’un service ou d’un savoir porteur 
d'innovation sociale pour la collectivité.

2/ Recherche d’un principe de réciprocité, mise en place d’une 
entraide mutuelle entre toutes les parties prenantes.

3/ Recherche de bénéfices autres que financiers, pour tous les 
acteurs du projet : producteurs, consommateurs, partenaires...

4/ Facilité d’accès aux usagers et/ou clients de tous types, en 
modulant l’offre et les prix proposés, sur des critères sociaux

5/ Prise en compte et internalisation des coûts sociaux et/ou 
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environnementaux dans le projet.

B. Fonctionnement interne reposant sur une gouvernance démocratique

6/ Organisation de la circulation de l’information, transparence.
Modalités d'information de l'ensemble des parties prenantes 
sur les décisions concernant la vie de la structure

7/ Prise de décisions dans la concertation collective, gestion 
participative Partage de l'expertise sur les enjeux du projet.

8/ Organiser l'implication et la participation des salariés et/ou 
bénévole dans le fonctionnement de la structure pour renforcer
l'autonomie et les compétences collectives de la structure

9/ Respect et valorisation des acteurs quotidiens du projet 
(initiateurs, créateurs, salariés, bénévoles)

10/ Montée en compétence et épanouissement des personnes 
( bénévoles, salariés, prestataires usagers)

11/ Prise en compte des contraintes et valorisation des savoirs 
faire et aspirations de chacun dans l’évolution du projet, dans 
l’organisation et le rythme de travail

C. Hybridation des ressources et l’affectation des bénéfices générés au développement de l’utilité 
sociale du projet ( non lucrativité ou lucrativité  limitée)

12/ Modes de financements basés sur l’hybridation et la 
valorisation d’un ensemble de ressources ( bénévolat, 
autofinancements , financements publics et privés)

13/ Mode de réaffectation des bénéfices générés au service du 
développement du projet ( statut juridique de société de 
personnes et non de capitaux, création de resserves 
impartageables, ...)

D Implication et interaction du projet sur son territoire

14/ Construction du projet à partir d'un diagnostic partagé sur 
les enjeux et besoins locaux en complémentarité des réponses 
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existantes sur le territoire

15/ Recherche de synergies entre les ressources locales, 
Favoriser la coopération plutôt que la compétition, construction
de Partenariats avec des acteurs intervenant dans le même 
champs

16/ Participation à des espaces de concertation sur les 
évolutions d’un territoire (conseils de développements, conseils
de quartiers, collectifs...)

E. Capacité à produire de la transformation sociale.

17/ Mobilisation de citoyens (compréhension des finalités, 
engagement dans le projet, participation...)

18/ refus de l’assistanat et résistances à la catégorisation des 
politiques publiques

19/ Expérimentation de nouvelles formes d’organisation 
humaine,de production...

20/ Participation à des réseaux, capitalisation échange 
d’expériences et essaimage des pratiques réussies

21/ Inscription du projet dans une démarche d'évaluation 
partagée (dans sa mise en oeuvre, dans son suivi, dans ses 
impacts sociaux et environnementaux...)

Au delà de cette grille, un certain nombre d’outils développés en France, soit pour montrer l’appartenance
d’un  projet  à  l’ESS,  soit  pour  valoriser  son  utilité  sociale,  proposent  une  analyse  de  ces  différentes
dimensions autour de grands axes on peut citer à titre d’exemple quelques une s d’entre elles  :

Le conseil supérieur de l’ESS instance de l’état français regroupant les différentes administrations de l’État
en  charge  de  l’ESS  et  les  représentants  des   organisations  de l’ESS  a  publié  en  février  2017, un   guide
définissant les conditions d'amélioration continue des bonnes pratiques des entreprises de l'ESS 2, ce guide
est construit autour de 8 axes : 

2     Guide sur             les conditions d’amélioration continue des bonnes pratiques             des entreprises de l’ESS      ,  CONSEIL 
SUPÉRIEUR DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE, Février 2017
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- Modalités effectives de gouvernance démocratique

- Concertation dans l’élaboration de la stratégie de l’entreprise

- Intégration et contribution de l’activité économique et des emplois dans les territoires

- Politique salariale et l’exemplarité sociale : formation professionnelle,  négociations annuelles obligatoires, 
santé, sécurité au travail et qualité des emplois.

- Lien avec les utilisateurs : bénéficiaires, clients, usagers..

- Situation de l’entreprise en matière de diversité, de lutte contre les discriminations, d’égalité 
femmes/hommes.

- Dimension environnementale du développement durable

- Éthique et déontologie

Chacun de ces axes est décliné en domaines d’actions et pour chaque domaine des propositions de questions et 
des indicateurs sont proposés.

Autre exemple EVALUMIP (Évaluation et démarche de progrès dans l’Economie sociale et solidaire en Midi-
Pyrénées) est un outil  de co-évaluation développé par le MES Occitanie, pour les initiatives de l’ESS qui
souhaite questionner  leur finalité sociétale et s’inscrire dans une démarche progrès, cet outil propose une
évaluation  autours  de  cinq  axes :  l’activité  de  la  structure,  sa  gouvernance,  son  environnement  socio
économique, ses pratiques responsables et son modèle économique.
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Là  encore  chacun  des  axes  est  décliné  en  critères  et  en  indicateurs  permettant  de  mesurer  la
réalisation du critère .

On retrouve  des  axes  similaires  dans  le  Guide  d'auto-évaluation  de  l'utilité  sociale  à  l'intention des
acteurs  de l'ESS  ,  réalisé  par  la  Chambre régionale de l’ESS de Languedoc Roussillon en partenariat  avec
l’Agence de Valorisation de l’Innovation Sociale et Economique ( AVISE)
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Le  Mouvement  pour  l’Economie  solidaire  dans  le  cadre  des  formations  qu’il  réalise  sur  une
approche des cadres théoriques et de mise en pratique de l’évaluation de l’utilité, sociale et de la mesure
d’impact  social,  a  mis  en  place  un  espace  ressource  accessible  en  ligne  (  http://wiki.le-mes.org/?
FormUtilitesociale  ) donnant accès a de nombreux outils sur ce thème dont l’ensemble des outils présentés
dans cette fiche  et dans la webographie ci dessous. 
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